
 

 

 

Comité exécutif de la FSESP des 9-10 novembre 2009 

Déclaration sur la poursuite de la crise économique  et financière 

Le Comité exécutif de la FSESP a étudié l'impact de la crise économique et financière sur 
les services publics et les agents de la fonction publique depuis sa dernière réunion lors du 
Congrès de la FSESP, en juin. Si des signes encourageants sont apparus, tels qu'un retour 
à la croissance en France et en Allemagne, il est encore beaucoup trop tôt pour affirmer que 
la récession est terminée. Hélas, c'est précisément ce que font les prévisions d'automne de 
la Commission européenne. 

Ce message émanant de la Commission présente des risques importants, notamment que 
les pays revoient leurs stratégies et mettent un terme aux initiatives destinées à stimuler la 
croissance économique. Si l'on ajoute le fait que plusieurs pays européens, certains pour se 
plier aux exigences du Fonds monétaire international, n'ont à aucun moment adopté de 
politique budgétaire expansionniste, restreignant au contraire les dépenses publiques, tous 
les ingrédients sont réunis pour saper la reprise qui se dessine à peine. 

Dans sa réponse aux prévisions d'automne de la Commission européenne, la CES souligne 
la gravité de la récession actuelle, la croissance économique étant en recul de 7 % par 
rapport à la tendance. La CES avertit également que les signes de reprise résultent de 
facteurs temporaires alors que certaines des causes profondes de la récession ont un 
caractère plus permanent. La flambée spéculative de l'immobilier dans de nombreux pays 
du monde a été au cœur de la crise. L'éclatement de cette bulle a laissé une montagne de 
dettes que le secteur privé s'efforce de réduire, ce qui a un effet modérateur sur la 
demande. Le secteur public doit donc continuer à soutenir les mesures de nature à stimuler 
la croissance. 

Comme le Congrès de la FSESP l'observe dans sa résolution sur la crise, le secteur public 
est essentiel à la reprise en raison de la nécessité constante d'investir dans les services 
publics et les infrastructures publiques. Les services publics jouent un rôle crucial dans la 
protection de la population contre les conséquences les plus graves de la récession et, en 
dépit des premiers signes de croissance, les prévisions annoncent une hausse du chômage 
au cours des prochains mois et le besoin, pendant un certain temps, non pas de restrictions 
budgétaires mais d'un soutien accru. Ainsi, au lieu de réduire ou geler les rémunérations, il 
est capital de maintenir et d'améliorer les salaires réels afin de stimuler la demande dans le 
cadre de la stratégie visant à remettre l'économie européenne sur les rails. 

La déclaration du Comité permanent de la FSESP sur l'administration nationale et 
européenne du 15 octobre affirme sans ambages que "réduire les rémunérations de la 
fonction publique n'est pas la solution à la crise. Tout indique, en effet, que les pays qui 
investissent peu dans le secteur public et où la dérégulation est forte sont les plus affectés 
par la crise."  
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Il importe de communiquer ce message avec force et clarté non seulement aux différents 
gouvernements, mais aussi au Fonds monétaire international dont les interventions dans 
plusieurs pays d'Europe centrale et orientale, souvent en collaboration avec la Commission 
européenne, ont conduit à la compression des dépenses publiques et à la réduction des 
salaires et de l'emploi dans la fonction publique. La FSESP rejette les stratégies de sortie de 
crise qui sont imposées au service public comme aux autres travailleurs et aux citoyens. 

Toutefois, il ne s'agit pas seulement d'éviter une récession à double creux. La FSESP le 
répète : il ne peut être question de continuer comme si de rien n'était. Une réelle volonté de 
reconstruire et réformer l'économie européenne est indispensable et il faut, dans cette 
optique, reconnaître la nécessité de renforcer l'Europe sociale par des politiques 
coordonnées de redistribution et de développement durable. 

La FSESP prend note du communiqué diffusé à l'issue de la réunion des ministres des 
Finances du G20, le 7 novembre, selon lequel "la reprise est inégale et reste dépendante 
des mesures de soutien de politique économique, et le niveau élevé du chômage est une 
préoccupation majeure". En particulier, la FSESP exhorte les gouvernements du G20 et 
l'Union européenne à respecter l'engagement suivant : "Pour restaurer la santé de 
l'économie mondiale et du système financier, nous sommes convenus de maintenir nos 
mesures de soutien jusqu'à ce que la reprise soit assurée." 

Dans cet esprit, la FSESP soutient l'appel adressé par la CES aux responsables politiques 
de toute l'Europe afin qu'ils coordonnent leurs efforts pour maintenir et renforcer les 
programmes de relance budgétaire et résistent à la tentation de s'engager dans une 
stratégie désordonnée de sortie de crise. 

Surtout, la FSESP s'oppose à ce que les réponses des gouvernements à la crise consistent 
essentiellement à réduire les salaires, les pensions, les conditions de travail et l'emploi dans 
le secteur public et estime que la récession rend plus pressant que jamais le besoin de 
services publics de qualité pour l'ensemble des citoyens et des travailleurs. 


